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Chambre des Beprèseutants. 

COMMISSION DE REVISION DE LA CONSTITUTION. 

SESSIO!li DE f 892-!895. 

XXXVIII 

f\ote de M. GRAUX, snr le règlement des cornlitions à inscrire dans la 
loi électorale. 

L'article de la Constitution relatif au droit de suffrage :renvoie à la loi 
électorale fa détermination des conditions auxquelles l'existence de ce droit 
est subordonné et le 1·èglemcnt des modes tic preurc de ces conditions. 

Il importe donc d'indiquer cc que la loi électorale devra contenir à 
cet égard. 

Celte indication peut être sommaire; mais clic doit être précisc , la voici : 
La loi électorale fixera l'âge et la durée de la résidence ~requis pour dcve- 

nir électeur. 
L'électorat est soumis: en outre, par la loi: à deux conditions : 
1° li faut savoir lire et écrire; 
2° Il faut être en état de subvenir, au moyen de ses propres ressources, 

à sa subsistance et à celle de sa famille. 

§ 1. 
A \'0111 LIRE ET ÉClllRE. 

Doivent être présumés savoir lire et. écrire et, par conséquent: être dis­ 
pensés de toute preuve à cet égard, tous les citoyens qui exercent ou qui 
ont exercé une fonction ou une profession exigeant la connaissance de la 
lecture et de l'écriture, et tous ceux qui ont obtenu des diplômes ou des 
certificats <l'éludes supérieures; moyennes ou primaires impliquant cette 
connarssance. 

La loi doit énumérer ces catégories de citoyens. 
Ceux qui ne sont compris dans aucune d'elles seront admis à prouver 

directement qu'ils savent lire et écrire en rédigeant eux-mêmes, sans assis- 
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tance et sans modèle, leur demande d'inscription sur les listes électorales. 
Aucune autre preuve 1w sera admise. 
La demande d'luscription sera écrite pnr eux en présence d'un officier 

public (le juge de paix ou l'un des notaires du canton, par exemple) assisté 
de deux témoins. 
Il sera dressé acte de la rédaction de la demande dans les conditions 

légales et de son dépôt. 
Tout fonctionnaire ou officier public qui, en recevant cet acte, aura com­ 

mis 1111 faux, sera, dans les cas prévus pn1· les articles 191- et f9a du Code 
pénal, puni des peines établies par ces articles. 

Les autres personnes qui auront commis un faux en rédigeant la demande 
d'inscription sur les listes électorales: ou qui auront fait usage d'un faux. 
seront punies des peines établies par les articles t 96 et t9i du même Code. 

La demande d'inscription sur les listes électorales devra contenir: 
!0 Les noms, profession et domicile du requérant; 
2° L'indication de son âge; 
5° La durée de sa résidence dans la commune où il est domicilié; 
4° L'objet de sa requête qui spécifiera le collège électoral dont il demande 

à faire partie , 
r:;0 S'il ne tombe pns sous l'application de l'une des présomptions 

établies dans le premier alinéa du parngniphe JI, la déclaration que pendant 
les deux dernières années il n'a pas recu de secours d'une administration 
publique ou d'une association privée de bicnlaisance , 

6° L'affirrnntion que la requête a été écrite de sa propre main, sans assis­ 
tance et sans modèle. 

La requête sera datée et signée par le requérant. 
Celui-ci pourra, pour ln rédiger. consulter le texte de la loi électorale qui 

sera placé sous ses yeux par l'officier public. 
Il ne poul'l'a s'aider d'aucun autre document. 

Les demandes seront transmises aux autorités légales que la loi chargera 
de leur vérification. 

Celle-ci sera entourée des garanties nécessaires pour lui assurer l'impar­ 
tialité. Il sera établi un recours à l'occasion duquel le requérant pourra, 
dans certains cas, être appelé à écrire de nouveau sa demande en présence 
du juge supérieur. 

§ II. 

DE t)ÉTA1' DE POUll\'OIR, AU MOYE:S rrn SES PROPRES RESSOUIICES, AUX UESOINS 

JlE SOI-MÉME ET DE SA F,\:IIILLE. 

Pour régler la preuve de cette seconde condition, comme pour la première, 
la loi devra indiquer d'abord toutes les catégories de citoyens qui, à raison 
de présomptions oa de signes caractérisant une certaine aisance sociale, 
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doivent être considérés comme vivant <le leurs propres ressources. Ces 
présomptions peuvent résulter de la Ionct ion , de la profession, de la pro­ 
priété, de l'impôt, <le la possession de ses bases, etc. 

Les citoyens auxquels aucune de ces présomptions ne s'applique pourront 
être inscrits sur les listes électorales, s'ils déclarent par écrit que pendant 
les deux années qui ont précédé celle de la formation de ces listes, ils n'ont 
pas reçu de secours d'une institution publique ou d'une association privée 
de bienfaisance. 

Les administrations communales qui seront chargées de la confection des 
listes électorales recevront ces déclarations. 

Elles dresseront un état de toutes les personnes qui: en vertu <les dispo­ 
sitions contenues soit dans le paragraphe I, soit dans le présent para­ 
g1'aphe~ auront réclamé leur inscripl ion sur les listes électorales en déclarant 
n'avoir pas reçu de secours. 

Cet état sera transmis, eu exemplaires séparés, aux administrations 
de bienfaisance et aux présidents ou chefs <les associations privées qui dis­ 
tribuent des secours aux habitants de la commune. 

Les administrations de bienfaisance et les présidents ou chefs et les secré­ 
taires des associations privées, sous leur responsabilité personnelle, vérifie­ 
ront les dits états. 

S'ils contiennent les noms de personnes qui.ayant fait une fausse déclara­ 
tion, y ont. été indûment portées, ils les signaleront. 

Dans le cas contraire, ils déclareront au pied de la liste qu'elle ne contient 
le nom d'aucune personne à laquelle des secours aient été fournis pur l'éta­ 
blissement ou par l'association pendant les deux années qui ont précédé 
celle où la liste a été dressée. 

Toute p~1·sonne qui , ayant l'obligation légale de faire les déclarations 
indiquées ci-dessus, aura négligé de faire ces déclarations ou qui aura fait 
des déclarations inexactes sera punie, pom chaque contravention, des peines 
que la loi électorale déterminera. 

La loi établira également des peines qui seront prononcées contre qui­ 
conque aura réclamé son inscription sur la lislc électorale par une fausse 
déclaration dissimulant des secours reçus pendant le délai fixé par la loi. 

Il va de soi que; de même qu'aujourd'hui, l'action populaire permettrait 
à tous les électeurs de contester les inscriptions. 

Les secours attribués en cas d'accident ou de maladie, de même que ceux 
consistant à assurer le bénéfice de l'instruction gratuite ne formeraient pas 
obstacle à l'admission à l'électorat. 

---- 
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Kan1er van ,r olksvertegcnwoordigers. 

COIIISSIE TOT BERZIENING DER GRONDWETu 

ZtTTIJD VAN 1892-1895. 

XXXVII[ 

Nota van den heer GRAUX, op de regeling der in ûe kicswel te schrijven 
voorwaarden. 

Ilet artikel rler Grondwct dut op 't sternrccht bctrckking hecft, kcnt aan 
de kieswet de hcpaling toc der voorwaarden, wanrann het bcstaan van dat 
rccht verbondcn is en de rcgcling der wijzc om die voorwnardcn te doen 
hlijkcn. Ilet is dus noodig aan te duiden wat de kicswet te dieu opzichtc 
hehclzen moct. 

Die aauduiding mag heknopt zijn , mnur zij moct nauwkcurig juist zijn , 
ziehier : 

Oc kicswct zal den ouderdom bcpalcn en den duur van 't woonverhlijf 
verciseht om kiezcr te worden. 

Ilet kiesrccht is bovcudicn door de wel aan l wcc voorwaardcn onder­ 
worpcn: 
!0 Men moct kunncn lczcn en schrijvcn , 
i0 Men moet in staat zijn orn, door cigene rniddelen, te voorzien m ZIJll 

ondcrhoud en dut van zijn gczin. 

§ I. 

KUN~EN LEZEN EN scnnTJVEN. 

~1oelcn verondcrstcld wordcn le kunncn lczen en schrijvcn en, bij gcvolg, 
vrijgestcld wordcn van clk bewijs dienunugaande , al de bur3crs die ver­ 
vullcn of vcrvuld hebben ccn arubt of bcdieniug waurbij de kennis van 
lezcn en schrijvcn grëischt wcrd en al degcucn die diplornas hebben ver­ 
worvcn of getuigschriîtcn van hoogcrc, rniddelbarc of Ingcre studiëu, welke 
die kcnnis in zich sluitcn. 
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De wct moct al die klassen van burgers opnocmcn. Zij die in geene 
enkele daarvan bcgrepen zijn, zullcn wordcn torgclalen rcehtstrccks te 
hewijzcn dat zij kunncn lczen en schrijvcn, door zclve, zondcr hulp en 
zonder morlel, hnnnc nanvraag van inschrijving op de kiezcrslijstcn op 
te stellen. Gcen cnkel ander bewijs znl worden tocgclatcn. 

De vrnag om inschrijving zal door lien gcschreven worden in tegenwoor­ 
dighcid van ccn opcnbaar ambtcnaar (hij voorheeld den vrerlercchter of een 
der notarissen van hct kanton), bijgestuan door twcc gctuigcn. 

Et· zal aktc wordcn opgemaukt van hct opstcl en de ncdcrlcgging der 
vraag in de wettelijke voorwuardcn. 

Eike heambtc of opcnbaur arnbtcnnar wclkc bij de outvangst dier aktc 
cenc valsrhheid zal hebben Lcgaan, zal, in de gcvallcn ,·001·1.icn bij arti­ 
kelen !94 en rn~ van hct strafwctboek, gcsl raft wordcn met de straflen in 
<lie artikclcn bepaald. 
De andcre personcn die ccne valschhcid zullen hchbcn bcgaan hij het 

opstcllr-n van de vrnng om iuschrijving op de kiczerslijstcn of die van zulk 
cenc valschheid gcbrnik zullcn hcbbcn gcmnnkt , zullen gcsLraft wordcn met 
de strafleu bepaald door artikclen -!96 eu 197 van hctzelfdc wctboek. 

De aanvraag om inschrijving op de kiczcrslijsten zal m oct en hchelzen : 
1° De namen, 'l berocp en de wettigc woonpluats des aanvragcrs; 
2° De opgavc van zijnen oudcrdom , 

.. 5° De duur van zijn verblijf in de gcmcc11tc waar hij zjjn domicilie hccft , 
4° Ilet voorwcrp van zijue aanHaag, met opgavc van hct kicscollcgie 

waarvan hij dccl wcnscht uit te makcn , 
5° Indien hij niet valt onder de toepassing van ccnc der vcrmocdcns, in 

den ecrstcn recel van paragrnaf JI vastzcstcld de vcrklarinn dat hiJ. acdu- ,., n n , n n 
rende de twee laalste jarcn gccn onderstand hccft gc11olcn van ccn opcnbaar 
bcstuur of ccn bijzonrlcr gcnootschap van wcldadigheid , 

6° De IJcn~stiging dat hct vcrzuek cigenhaudig is gcschrcvcn zouder hulp 
en zonder morlel. 

Ilet vcrzockschrift zal gcdalccnl en ondcrtcckcud wordcn door den .. 
nanvragcr. 

Deze mag, orn hct op te stellen, den tekst raadplogcn van de kieswct die 
hem door den openbarcn ambtenaar zal wordcn voorgclcgd. 
llij zal gecn cnkcl andcr stuk tot hulp mogcn ncmen. 

De aannagcn zullcn wordcn ovcrgemaakt aan de wcttigc overhcden, 
wclkc door de wet met hct nazicht ervan zullcn gclast zijn. 

Dit nazicht zal omringd wordcn door de noodigc waarborgcn om cr de 
onpartijdighcid van te vcrzekercn. Er zal ccn herocp worrlcn ingcsteld 
waarhij de aanvrager~ in sommigc gcvallcn, kan gerocpcn worden opnieuw 
zijnc vraag te schrijven in lcgcnwoordighcid van den hoogcrcn rechtcr. 
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§ li. 

''AN DEN STAAT OM, DOOU EIGEN !HWDEJ.EX, TE \'OOUZIEN IN DB BEIIOEf'rn:'t 

YAN ZICU ZEL\'E EN VAN ZIJN GEZlN. 

Tcn cincle het bewijs te regelcn van dcze twcedc voorwaarde, evcnnls 
voor de cerstc, zal de wct ecrst moclcn aanwijzr-n al <le klassen van hurgcrs 
die, uit hoofdc Yan vcr rncedcus of van kvntcckcns die cen zckereu muat­ 
schappelijkcn wclstand aanduidcn , beschouwd moctcn worden ais door 
eigcnc middclcn bestaaude. Die vermoedens kunnen spruitcn uit het ambt , hrt 
bcrocp, <len eigcndom, den cijns, hct bezit Yan de grnncblagcn daurvan, cnz. 

De burgC'l's, waurop gccnc dicr vcrrnocdcns toepassclijk is, kunncn op <11~ 
kiczcrslijsten wordcn ingcschrevcn, wannr-er zij schriftclijk vcrklarcn dat , 
gedurcndc <le twcc jaren die aun hct opmaken dicr Iijstr-n voo1·afgingcn, zij 
grcn onrlerstand gcnolcn van cen opcnhaar gc·stichL of hijzonder gcnoot­ 
schap Yan weldadigheid. 

De gcrncenteb('sturcn, die gelast ziju met het opmakcn der kiezersljjsten. 
zullcn dczc verk laringcn ontvangcn. Zij zullcn cencn staat opmaken van al 
de personcn die, krachtcns de bepnlingen vervat , hctzijin paragrauf l, hctzij 
in dczc paragrnaf, hunne inschrijving hcbbcn gcnnagd op de kiezcrslijsten. 
vcrklurcnde dat zij gccn onderstand hebbcn gcnotcn. 

Die stnat zal, in nfzondcrlijkc r-xrmplarcn, wordcn ovcrgcmnakt ann cJp 
besturcn n111 weldadighcid en aan.rlc voorzittcrs of hoofdcn der bijzondere 
gcnootschappen die hulp uitrcikcn aan de inwoners der gcmcentcn. 

De hesturcn van wcldad iglu•id en de voorzitters of hoofdcn en de scere­ 
tarisscn der bijzondcre gcnoolsthnpp<·11 zullcn van gcnocmdc statcn, 01H1c1· 

hunne pcrsonnlijkc vcrantwonrdclijkhcid, de cchlheid ondcrzockcn. 
Indien zij de nnrncn hcvaltcn van pcrsoncn, die, ccnc valsche verklaring 

gcdann hebbcnde , cr ten onrcchle op zijn gcbracht, dan zullcn zij die 
aan WIJZCll. 

In hcL tcgcnovcrgcstcld c gernl, zullcn zij omlcraau de lijst verklarcn dat 
dczc nict den naam bevat van ccn cnkcl pcrsoon aan wclkcn door hct 
gcsticht of het gcnoolschap onderstand "crd vcrlecnd, grdurcnclc de twce 
jurcn vooraf gaandc aan het jaar waarin de lijst werd opgcmaakt. 

Eike persoon clic wettig vcrplicht was de hierbovcn aangcduidc verkla­ 
ringcn te docn, en die vcrzuimd zal hcbbcn zc te docn of ze onnauwkcurig 
zal hcbbcn gcdacn, zal, voor icdere ovcrtrcding, gcslrafl wordcn met de 
straffcn wclkc de kicswct zul bepalen. 

De wct zal ook straffcn vaststcllcn die zullcn worrlcn uitgcsprokcn tcgen 
cenicdcr <lie zijuc inselnijving op de kiczerslijst znl hebben gcvraagd door 
ccnc valsche , crklaring wa-irhij hij onrlerstand verhccldc, door hem genolcn 
in hct tijdsvcrloop door de wct bcpaald. 

Hel sprcckt van zcll, dat, cvcn ais nu, de volksactie mm ni de kiczcrs zou 
toclatcn de inschrijvingcn le hctwisten, 
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De onderstand , vcrlecnd in gcval van ongcluk of ziekte cvenals de 
onderstand waarbij het gcuot van kosteloos ouderwijs wordt verleend, 
zouden geen hinderpaal zij n voor de toclating tot het kicsreeht. 


